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Présentation du droit de travail
Section 1 : l’objet du droit de travail
Le travail est une activité humaine, qui peut être soit intellectuelle ou manuelle, que l’on exerce dans le but d’aboutir à un résultat déterminé, c’est-à-dire un gain matériel. Le droit du travail permet avant toute chose de définir le travail, mais surtout, il encadre par des règles juridiques la relation qui va naitre entre le travailleur et l’employeur.
Il est possible de définir le droit du travail comme l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et collectives qui naissent entre les employeurs privés et ceux  qui travaillent sous leur autorité moyennant une rémunération appelée salaire.
Le droit du travail ne s’applique qu’aux salariés du secteur privé. Ce sont ceux qui perçoivent un salaire dans le cadre de l’exécution d’un contrat de travail. Ils se placent sous la subordination du chef d’entreprise qui acquiert le droit de donner des ordres, d’en controler l’exécution et de sanctionner les manquements.
Sont donc exclus du droit du travail subordonné :
_ Les artisans, commerçants, professions libérales et autres travailleurs indépendants, qui chacun pour ce qui le concerne est soumis à un droit spécial.
_ Les fonctionnaires, statutaires ou contractuels de droit public, qui sont couverts par un statut exorbitant de droit commun, c’est-à-dire de droit public.
A. Définition du droit du travail :
Le droit du travail est l’étude de l’ensemble des rapports juridiques qui naissent de l’exécution de taches par un travailleur (le salarié) pour le compte et sous la subordination d’autrui en l’occurrence, l’employeur.
Le droit du travail s’applique aux relations juridiques liées au travail salarié et se distingue de ce fait des rapports juridiques inhérents à la formation professionnelle ou autres, du travail bénévole que nous rencontrons dans le cadre des associations humanitaires (le croissant rouge algérien par exemple), du travail indépendant (accompli pour son propre compte, ce qui induit nécessairement une indépendance certaine) ou enfin, du travail exercé dans le cadre de la fonction publique.
Le droit du travail a pour objectif de protéger l’employé dans sa relation avec l’employeur. Il regroupe l’ensemble des règles qui s’appliquent lorsqu’un employé est lié par un contrat de travail à son employeur. Il suppose un lien de subordination employeur-employé en contrepartie d’une rémunération. Si le salarié n’a pas signé de contrat écrit, ce dernier, c’est-à-dire le contrat est présumé exister dès lors qu’il existe un lien de subordination. Une fiche de paye et la perception d’une rémunération en contrepartie d’un travail effectué, peuvent établir l’existence de la relation de travail.
Le droit du travail constitue le droit commun du travail car il ne régit que les relations de travail entre un employeur et un salarié d’une entreprise privée, par opposition au droit public qui s’applique aux fonctionnaires  et assimilés.
Le droit du travail agence deux niveaux de relations juridiques : le premier niveau est celui des relations individuelles de travail. Celles-ci sont matérialisées par le rapport juridique qui est noué entre l’employeur et chacun de ses salariés. Ce rapport est fondé sur la fourniture d’une prestation de travail en contrepartie d’une rémunération. Le contrat de travail concrétise ce rapport.
La naissance, l’exécution et la cessation de ce rapport de travail font l’objet d’un corps de règles qui constitue l’essentiel de la législation du travail. Dans leur essence, ces règles tendent à protéger le travailleur dans sa sécurité et sa santé, à lui assure une rémunération minimale, à stabiliser son emploi et à limiter la durée de son travail.
D’un autre côté, le droit du travail régit également les relations de travail et c’est là le deuxième niveau des rapports juridiques. Ces dernières concernent le régime des négociations collectives, de l’action syndicale dans l’entreprise, de la représentation des personnels et des conflits de travail. La vie active dans l’entreprise induit inévitablement des litiges entre le collectif des travailleurs et l’employeur, ce que la loi désigne par le terme de conflit collectif de travail. Le droit du travail réglemente tous les aspects de ces différents en organisant les voies et moyens de les prévenir puis de les régler.
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